
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 6  DECEMBRE 2006

L’an deux mille six, le mercredi six décembre à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant  93.788  voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

ETOILE                                                                    439 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL VICTOIRE                   363 / 100.000 èmes

DE GAULLE                                                         2 453 / 100.000 èmes

ILOT  “A” -  Bât. “A”                                           1 253 / 100.000 èmes

ILOT  “A” -  Bât. “B”                                           1 679 / 100.000 èmes                                          

ESSO




     25 / 100.000 èmes





soit un total de     6 212 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève que 21 propriétaires de 14 Résidences sur 54 ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Secrétaires               : Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.



            Monsieur André MALAN, représentant des Copropriétaires, Secrétaire Adjoint de 

 l’ASERE, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Scrutateur                 : Monsieur Jean-Luc PETITPOISSON de l’Agence STRASBOURG IMMOBILIERE

                                   à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.


Chauffage Urbain

Monsieur BLECH, précise que cette question du chauffage, compte tenu de son importance et de son poids dans les charges des Esplanadiens ( environ 40 % des charges locatives ), est l’objet principal de la présente assemblée générale.

Le contrat de Délégation de Service Publique ( DSP ) attribuée à la SETE prévoit une révision des tarifs tous les 5 ans, et, une négociation devrait s’engager, d’après les techniciens de la CUS, début 2007, soit après la présentation des comptes arrêtés au 30 juin 2006..

Nos Conseillers Syndicaux ont donc considéré qu’il était indispensable d’analyser et présenter la situation actuelle à tous les Syndicataires, de sorte que nos deux Représentants, qui ont obtenu d’assister aux réunions annuelles de la DSP, puissent disposer de consignes générales dans le cadre de cette future négociation.

Monsieur BLECH fait alors un rapide historique de ce chauffage urbain, historique qui a fait l’objet d’un article dans ARES FLASH du mois de novembre 2006 ( Dossier sur le Feu ) et qui est également consultable sur notre site Internet ( www.asere-strasbourg.org ) sous la rubrique « actualités » 

Il rappelle enfin que début 1999, l’ASERE avait contesté la création de cette DSP devant le Tribunal Administratif de Strasbourg.

Suite à une négociation de 9 mois avec les Représentants de la CUS et de la SETE, la procédure avait alors pu être retirée d’un commun accord.

Si l’ASERE avait obtenu des améliorations substantielles pour les Esplanadiens, malheureusement, ne se rendant pas compte de l’ampleur réelle du dossier, elle avait omis d’analyser tant la DSP de l’Elsau que le contrat d’interconnexion entre les 2 chaufferies au niveau des Hospices Civils.

Ce n’est que par sa présence aux réunions de la DSP à la CUS qu’elle a découvert que l’interconnexion, qui était présentée initialement comme un secours, était en réalité l’alimentation principale des Hospices Civils 

( 2/3 de leur consommation ). 

Monsieur BLECH donne ensuite lecture des conclusions des 2 derniers rapports de la SETE à la DSP :

· le 7 mars 2006, rapport de la Délégation saison 2004/2005 :

« L’équilibre financier de la société est atteint pour cet exercice. Néanmoins, la perte cumulée depuis le démarrage de la concession s’élève à – 278 K€ et les perspectives de retour à l’équilibre financier à court terme sont plutôt improbables.

Les évolutions tarifaires du prix des énergies sont assurément à la hausse pour la saison 2005/2006 et vont avoir pour conséquence de provoquer une hausse de près de 20 % des prix de vente aux abonnés de l’Esplanade. D’autre part, le pincement tarifaire ( plafonnement de nos prix de vente de l’électricité et hausse des tarifs de Gaz de Strasbourg ) devrait nous contraindre à modifier le mode de fonctionnement de l’installation en augmentant notamment les consommations de FOL au cours de cette saison.

Ces points feront l’objet d’une analyse particulière lors du point de rencontre contractuel en 2006. »
· le 17 mai 2006, présentation des comptes prévisionnels 2005 à 2009 :

« Au bout de sept ans d’exploitation, l’équilibre de la DSP n’est pas atteint. La perspective au 30/6/2009 reste critique ( perte cumulée prévisionnelle de – 2 381 K€ ).

En conséquence, une réflexion devra être menée sur l’évolution des prix, principalement au niveau du poste R1 ( déficit structurel) et de sa formule de révision ( divergence des tarifs Gaz de Strasbourg et Gaz de France).

Un non aboutissement de cette réflexion pourrait mettre en situation de risque l’autorité concédante et le concessionnaire lors d’un éventuel contrôle par la Chambre Régionale des Comptes. »
Facturation 

Tant la SETE que STRASBOURG ENERGIE ( Elsau) facturent leurs prestations de chauffage sur la base d’un tarif dit binôme ( identique à la facturation basse tension de l’électricité par exemple ), à savoir :


R1 : élément proportionnel représentant le coût des combustibles ….. et facturé mensuellement sur les 

       seuls mois de chauffe, en fonction du relevé des compteurs individuels


R2 : représentant l’ensemble des autres dépenses d’exploitation … et facturé mensuellement par 1 / 12 ème

Il est alors présenté le tableau comparatif suivant des tarifs appliqués par ces 2 chaufferies, tarifs de l’exercice 2003/2004 derniers chiffres connus à ce jour ( R1 en  €/MWh  -   R2 en  €/kW souscrit ) :

	
	
	ESPLANADE
	ELSAU

	R 1
	
	
	

	
	Appartements
	21,19
	23,23

	
	Tertiaire
	21,19
	23,23

	
	
	
	

	R 2
	
	
	

	
	Appartements
	24,53
	17,73

	
	Tertiaire
	16,49
	17,73


Il est ainsi relevé que :

· si le R1 de l’Elsau est d’environ 10 % plus élevé, son R 2 est identique pour le tertiaire et les appartements.

· que le R 2 de l’Esplanade n’est pas identique pour les appartements et le tertiaire et, pour les appartements, est plus élevé d’environ 38 % que celui de l’Elsau. 

Or, lors de nos négociations en 1999, nous étonnant de la différence de R2 entre appartements et tertiaire, il nous avait été affirmé et démontré que cette différence était logique car le tertiaire n’utilisait pas le chauffage en hiver 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

Comparaison des facturations

Compte tenu de cette différence de tarification, du courrier de la CUS qui nous annonçait lors de mise en exploitation de la DSP de la SETE une baisse de 7 % sur trois ans, de la présentation d’un prix moyen du Kwh de la SETE soi-disant plus faible que celui de l’Elsau, nous avons néanmoins comparé pratiquement ces deux tarifications, sous-station de chauffage par sous-station.

Il en résulte que :

· Si la SETE appliquait la tarification de l’Elsau à l’Esplanade :

· le chauffage des appartements de l’Esplanade coûterait     -  7,89 %

· le chauffage du tertiaire serait facturé                                 +  8,02 %

· Si Strasbourg Energie appliquait la tarification de la SETE à l’Elsau:

- le chauffage des appartements de l’Elsau serait facturé          +  7,83 %

- le chauffage du tertiaire coûterait                                            -   8,32 % 

alors que le réseau de l’Elsau est très nettement de moins bonne qualité que celui de l’Esplanade ( incidents, fuites, etc … )

Interconnexion

Ces premiers éléments nous ont alors logiquement amené à analyser le fonctionnement de l’interconnexion entre les deux chaufferies.

Il y a lieu de préciser que la canalisation d’interconnexion qui a été construite en 2000 / 2001, prend son départ à l’Esplanade sur le parking arrière de l’immeuble ROND-POINT pour arriver à une sous station neuve édifiée dans l’enceinte des Hospices Civils.

Elle a été entièrement financée par la SETE pour un coût prévisionnel de €  4.717.000,00 ou 

Francs  30.940.000,00. 

Les Hospices Civils étant dans le périmètre d’exploitation de l’Elsau, ils sont réglementairement facturés par Strasbourg Energie.

Strasbourg Energie achète donc la chaleur, fournie directement sur site, à la SETE pour la refacturer.

Le tableau des tarifications ci-dessus doit donc être complété comme suit :

	
	
	ESPLANADE
	ELSAU

	R 1
	
	
	

	
	Appartements
	21,19
	23,23

	
	Tertiaire
	21,19
	23,23

	
	Interconnexion
	19,29
	23,23

	
	
	
	

	R 2
	
	
	

	
	Appartements
	24.53
	17,73

	
	Tertiaire
	16.49
	17.73

	
	Interconnexion
	10,36
	34,34


Il est ainsi relevé que :

· la SETE facture son R1 interconnexion  9 % moins cher que pour les appartements et/ou tertiaire et que l’Elsau revend ce même R 1 avec une marge de 20 %.

· L’Elsau, sous prétexte que les Hospices Civils bénéficieraient d’une possibilité de double alimentation, facture son R2 pratiquement au double de celui des appartements ou tertiaire, et fait une marge de 331 % sur son prix d’achat à la SETE.

C’est ainsi qu’au titre de l’exercice 2003 – 2004, les facturations ont été les suivantes :


* Elsau, pour les Hospices Civils, a acheté de la chaleur à la SETE pour         €     862.700,00


* Elsau a revendu, cette même chaleur achetée, aux Hospices Civils pour       €   1.523.600,00





                                  soit une marge brute              €      660.900,00

à laquelle

il y a lieu de rajouter un jeu de pénalités prévues au contrat d’interconnexion         €         31.000,00







MARGE TOTALE ELSAU      €       691.900,00  

SETE - R2 interconnexion 

Une analyse du R2 pratiqué par la SETE dans le cadre de cette interconnexion, peut se présenter comme suit :


* investissement brut de la SETE                            €      4.717.000,00

amortissement sur 22 ans pour une puissance souscrite de 30.000 kW prévue dans le traité d’interconnexion :



- amortissement                        €       7,15



- R2 facturé à l’Elsau               €      10,36




reste pour la SETE   €        3,21



- à déduire, pour mémoire, les frais financiers de l’investissement que nous ne connaissons pas
pour financer l’ensemble de tous ses frais d’exploitation hors achat d’énergie, et, à comparer à €  24,53 facturé aux appartements et à €  16,49 facturé au tertiaire.

Alors que l’interconnexion représente 25% de la puissance totale souscrite auprès de la SETE pour seulement 

15 % de son chiffre d’affaires vente de chaleur,

nous pouvons raisonnablement nous demander si cette chaleur n’est pas revendue à son prix de revient voire même à perte.

A l’issue de ce long exposé, après un large débat,

A l’unanimité les Syndicataires demandent à leurs deux Représentants auprès de la DSP d’axer la négociation pour obtenir :

· une tarification unique du R2 pour les appartements,le tertiaire et l’interconnexion, pensant même que celui de l’interconnexion devrait être majoré pour tenir compte de l’investissement réalisé aux seuls frais de la SETE,

· une tarification unique du R1 pour les appartements, le tertiaire et l’interconnexion,

· toutes explications quant aux subites divergences de tarification entre Gaz de Strasbourg et Gaz de France de sorte que le R1 ne soit pas modifié.

Procédures

Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à 2 procédures principales engagées par le Syndicat des Copropriétaires le HANOI à savoir :

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts

· une procédure engagée contre la SERS, où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun


Le syndicat Le HANOI a fait appel de la nullité prononcé par le Juge de la Mise en Etat de l’assignation du

3 juillet 2003 ( modification des statuts) et cette procédure est maintenant  à l’instruction devant la COUR d’APPEL de Colmar.


D’autre part, en date du 14 novembre 2005, le Syndicat Le Hanoi a engagé une nouvelle procédure devant le 


Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, quasi similaire à la précédente, et portant toujours sur les mêmes 


questions. Nous redemandons la nullité de cette nouvelle assignation.


Au titre de la deuxième procédure, l’ASERE ne cesse de réclamer, au même titre que le HANOI,  la 


production par la SERS des plans initiaux du lotissement, plans qui étaient des annexes du cahier des 


charges, alors que ledit cahier des charges a été dûment produit en défense par la SERS. 

Parcelles publiques, parcelles privées

Cette question de rétrocession de parcelles à la CUS est mise systématiquement à l’ordre du jour de chaque 

assemblée générale, car elle devrait permettre de réduire sensiblement les charges des Esplanadiens.

A regret, Monsieur BLECH doit constater que ce dossier est resté au point mort, malgré ses différentes 

relances.

Statues de Hans ARP


Comme décidé lors de notre assemblée générale du 30 mai 2006, Maître BERTHELEN a adressé un courrier à Monsieur GROSSMANN, Président de la CUS en date du 14 juin.


Nous avons reçu le 26 juin une réponse ne répondant à aucune de nos interrogations.


Compte tenu des congés, Maître BERTHELEN a relancé Monsieur GROSSMANN en date du 30 août, puis du 25 septembre et nous sommes toujours sans réponse.


A l’issue d’un court débat, la résolution proposée est mise aux voix :

Il est de l’intérêt de l’ASERE que la propriété des trois statues de Hans ARP installées à l’Esplanade soit clairement établie afin que les responsabilités, notamment pénales, puissent être déterminées en cas d’accident ou d’incident.

A cette fin, il est proposé aux syndicataires d’autoriser l’ASERE, respectivement son Président, de mandater tel avocat qu’il lui plaira à l’effet d’introduire une action en justice à l’encontre de la Communauté Urbaine de Strasbourg et d’appeler, si nécessaire, à la procédure, la Ville de Strasbourg et la SERS, en vue de faire reconnaître judiciairement la propriété de tous les syndicataires représentés par  l’ASERE sur les 3 statues de Hans ARP implantées à l’Esplanade, subsidiairement de déterminer leur véritable propriétaire. 


Cette résolution est adoptée par  86 557 / 100.000 èmes


A voté contre LE HANOI                 représentant       2 355 / 100.000 èmes

                            LE HAIPHONG         représentant       2 666 / 100.000 èmes 



             PERISCOPE 2            représentant       2 210 / 100.000 èmes

Déplacement de notre dépôt

Ce dossier est resté au point mort depuis notre dernière assemblée générale, et Monsieur le Président de la CUS n’a toujours pas répondu à notre courrier du 16 février dernier.

D’autre part, nous avons découvert accidentellement qu’une parcelle de terrain situé dans l’angle des rues du Jura et de Palerme est propriété de la CUS, alors que l’ASERE l’entretient depuis son origine. Une aire de jeux y a même été aménagée.

C’est dans ces conditions que Monsieur BLECH a pu rencontrer sur place Monsieur DEBEAUX, Directeur Général de CUS HABITAT, et lui a proposé de faire un échange de terrains avec la CUS pour la partie expropriée de notre ancien dépôt, permettant ainsi de conserver l’aire de jeux.

En ce qui concerne le reste du terrain, nous lui avons fait savoir que l’assemblée générale pourrait envisager son acquisition éventuelle pour y implanter son dépôt.

Divers
Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 12 h 35.

          Le PRESIDENT                                                                           Le SECRETAIRE 

          Jean-Jacques BLECH                                                                   Frédéric MICHAUD 


Le SCRUTATEUR
Le SECRETAIRE ADJOINT


Jean-Luc PETITPOISSON
André MALAN

                                                                                                                                                                    6                                                                                                                                                                  


